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        Présentation


        Plus que dans toute autre démocratie, les sectes font l’objet d’une attention particulière en France. Contrôlées, encadrées juridiquement et leurs membres surveillés, elles ont aussi donné lieu à d’importants débats : communautés attentatoires aux libertés individuelles pour beaucoup, ce sont des minorités religieuses injustement discriminées pour d’autres.


        Retraçant l’histoire de ces controverses depuis plus de quatre décennies, l’ouvrage d’Étienne Ollion montre comment les sectes sont devenues un objet politique et médiatique de premier plan. Contre l’idée communément admise, il démontre que si les sectes ont posé problème en France plus qu’ailleurs, ce n’est pas en raison de l’application d’une laïcité rigoureuse mais plutôt parce que ces groupes contrevenaient à des normes d’État en termes d’éducation, de médecine, d’alimentation, etc. dont les pouvoirs publics admettent mal qu’on puisse y déroger. Les pratiques et les croyances de leurs adeptes ne pouvaient alors être expliquées que par la manipulation mentale qu’ils auraient subie.


        Contribution originale à la sociologie de l’État, l’ouvrage constitue une réflexion d’actualité sur les accusations de manipulation mentale, sur la laïcité et sur les dispositifs de surveillance des groupes et individus en voie de radicalisation récemment mis en place pour lutter contre le djihadisme.
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    Introduction


    

      Acte politique mûrement réfléchi ou réelle réaction d’agacement ? Après plusieurs mois d’oppositions feutrées entre les administrations française et étatsunienne, le ministre des Affaires étrangères s’était finalement décidé à interpeller son homologue. Le 6 décembre 1999, Hubert Védrine avait donc fait parvenir un courrier à Madeleine Albright pour l’entretenir de la question des sectes. Diplomatie oblige, la missive ne laisse au premier abord pas deviner l’intensité des désaccords. La forme est classique, et l’échange modéré. Après quelques mots évoquant leur dernière rencontre, six mois auparavant, le ministre rappelle qu’il a répondu positivement à la demande d’ouverture d’« un dialogue amical et constructif » formulée alors. Il mentionne les divers rendez-vous entre membres des deux administrations, et évoque la « densité » des entretiens survenus entre elles.


      La tension affleure néanmoins tout au long du texte. Dès le deuxième paragraphe, le ministre français énumère les échanges passés, un à un. À ce rappel méticuleux succède immédiatement un tableau peu flatteur de la position étatsunienne. Il écrit que les diplomates étrangers se sont « souvent employés à nous démontrer que les libertés religieuses n’étaient pas convenablement garanties en France ». Puis le désaccord est explicitement exprimé, tout comme le sont ses possibles conséquences : pour le ministre, cette « mise en cause sans fondement de l’action publique française […] a jeté une ombre sur la richesse même de ce dialogue ». Et de conclure, lapidaire :


      

        Je pense que l’échange que nous avons engagé depuis plusieurs mois a permis à nos deux administrations de bien comprendre nos points de vue respectifs, mais ne trouve pas d’utilité à être poursuivi. Naturellement, nous continuerons d’avoir l’occasion de défendre ces différents points de vue dans les enceintes multilatérales compétentes, j’espère de manière plus équilibrée et constructive1.


      


      Même euphémisé par les formes du langage diplomatique, le désaccord est patent. Il n’y avait alors rien d’étonnant à ce que cet échange donne lieu à ce qu’un haut responsable français qualifiera par la suite de « rupture partielle des relations diplomatiques entre la France et les États-Unis2 ». À lui seul, le courrier montrait l’étendue des divergences entre les deux pays quant à la gestion publique de la question des sectes3. Au tournant des années 2000, cette dernière était devenue un enjeu suffisamment important pour que les deux administrations s’affrontent à ce propos par la voix de leurs plus hauts représentants.


      

        Intensité française, controverses internationales


        Il faut dire que, depuis quelques années, la France avait mis en place une politique résolue contre ces groupes. Accusés d’embrigader leurs adeptes et d’attenter aux libertés individuelles, Moon, Raël, les Témoins de Jéhovah, la Scientologie et des dizaines d’autres faisaient l’objet d’une attention vigilante. À différents niveaux de l’État, des personnes étaient spécifiquement désignées pour lutter contre ce nouveau fléau. Cette politique était soutenue par une écrasante majorité de responsables politiques, qui régulièrement émettaient des propositions pour mieux contrer ce phénomène. Ces mesures disposaient du soutien massif de la population, comme le montraient les sondages régulièrement réalisés sur le sujet, comme le consensus quasi total dans le débat public.


        Cette unanimité était d’autant plus frappante qu’elle était récente. La plupart des mesures avaient été prises en moins d’une décennie, à partir du milieu des années 1990. L’histoire était pourtant plus ancienne. Comme ailleurs, quand une série de groupes rapidement qualifiés de « sectes » (cults en anglais) s’étaient implantés aux États-Unis puis en Europe dans les années 1970, des réactions avaient eu lieu. Des parents, des religieux et des citoyens inquiets par ce qu’ils percevaient comme des modes de vie aliénants s’étaient alors regroupés pour protester et saisir les autorités. Des appels au public avaient été lancés, et des demandes d’intervention étatique formulées. Mais, un rapport mis à part – qui plaidait contre une modification de la législation, et qui avait été publié avec deux ans de retard (Vivien, 1985) –, peu de mesures avaient été prises. Et comme dans les autres pays l’inquiétude autour des sectes semblait être retombée au milieu des années 1980 (Beckford, 1985).


        C’est pourtant en France que les mesures allaient être les plus fortes. En 1995, un premier et très officiel rapport parlementaire faisait état des dangers que poseraient ces groupes à leurs adeptes, et à la société française en général. Il proposait une liste des 173 « sectes » les plus actives en France, et invitait explicitement à une réaction des pouvoirs publics. Largement médiatisée, cette initiative parlementaire fut suivie d’autres. Rapidement, un organisme interministériel fut créé en vue de coordonner les actions des différentes administrations. Installé en mai 1996 et placé sous la responsabilité directe du Premier ministre, il n’était que le premier d’une série d’organismes dédiés et installés au plus haut niveau de l’exécutif. Deux ans plus tard, il était remplacé par un autre au nom évocateur, la Mission interministérielle de lutte contre les sectes (MILS), aux pouvoirs et aux ressources étendus. Signe de sa pérennité, son existence sera confirmée après l’alternance politique de 2002. Entre-temps, une loi destinée à réprimer la manipulation mentale aura été votée à la quasi-unanimité à l’Assemblée, en juin 2001.


        En moins d’une décennie environ, la France a donc mis en place une politique résolue contre des groupes, qualifiés de « sectes ». Signe de cette intensité, un terme du langage courant la désigne désormais : on parle de « lutte contre les sectes », une référence sans équivalent à l’étranger. Assurément, plusieurs pays ont pris des mesures contre ces groupes (Luca, 2002). Mais soit leurs politiques visent un groupe précis (l’Allemagne avait fait passer une loi contre la Scientologie seulement), soit elles étaient relativement discrètes. En tout état de cause, elles étaient plus modérées. La Belgique dispose ainsi d’un centre similaire à la France, mais à l’activité réduite. Le gouvernement britannique finance aussi une association, Inform, mais son objectif est d’assurer une médiation entre parents, adeptes et groupes, pas de délivrer un message univoque à l’encontre de ceux-ci. Et, dans bien d’autres pays, il n’y a tout simplement pas eu de politique de ce genre (Luca, 2008).


        Le consensus français n’a finalement eu d’égal que l’importante controverse qui, à l’étranger, a entouré cette politique. Car si ici des voix dissonantes se sont fait entendre de la part des groupes visés, de certains responsables religieux et de quelques chercheurs et représentants du monde associatif, c’est à l’étranger que les critiques ont été les plus virulentes. À mesure que se mettait en place un dispositif spécifique contre ces groupes, elles ont gagné en intensité. Plusieurs d’entre eux ont fait entendre leurs protestations, lors de campagnes très organisées. À plusieurs reprises, les Témoins de Jéhovah et la Scientologie ont acheté des encarts publicitaires dans des journaux à diffusion internationale4.


        De manière plus nette encore, quelques institutions étrangères ont pris part à cette controverse. La condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’homme en 2011 n’est que le dernier avatar d’une longue série de dénonciations5. À partir de la fin des années 1990, la France a régulièrement été dénoncée par l’Organisation pour la coopération et la sécurité en Europe6. Elle a aussi été vivement critiquée par l’ONU. Dans son rapport annuel sur les droits politiques et civiques, la rapporteure spéciale pour la liberté de croyance et de religion dénonçait ainsi en 2006 le « climat de suspicion généralisée et d’intolérance à l’égard des communautés » mentionnées dans les textes officiels sur les sectes (Jahangir, 2006).


        Loin d’être isolées, ces déclarations faisaient écho à celles émises par d’autres. Par la voix de leur Département d’État, et à leur suite une série d’institutions internationales, les États-Unis ont aussi officiellement dénoncé la politique française à de nombreuses reprises. Dans le rapport sur la « liberté religieuse dans le monde » établi chaque année par le ministère, la France a été épinglée à partir de 1999 pour les « restrictions aux libertés » religieuses qu’elle ferait subir aux groupes qualifiés de sectes. Ces accusations, répétées année après année, ne sont pas pour rien dans la lettre de protestation envoyée par Hubert Védrine. Elles montrent bien l’importance des oppositions à la politique française après 1995. Tout au long des années 2000, la lutte contre les sectes a autant fait l’unanimité en France qu’elle était critiquée ailleurs.


        Comment est-on arrivé à une situation où la France a déployé une politique souvent qualifiée d’exceptionnelle parmi les démocraties occidentales ? Et pourquoi la France et les États-Unis en sont-ils venus à s’opposer aussi frontalement sur le sujet, par la voie diplomatique traditionnelle comme « dans les enceintes multilatérales compétentes », ainsi que l’affirmait le ministre français ? C’est à cette double question que cet ouvrage se propose de répondre. Pour ce faire, il s’écarte des explications conventionnelles.


      


      

      

        Les sectes, des minorités religieuses discriminées ?


        Dans le débat public comme dans le monde académique, l’intensité de la réaction française aux « sectes » a fait l’objet d’une lecture aussi forte que critique. Depuis les débuts du mouvement, les chercheurs ont multiplié les analyses qui font de la spécificité française dans ce domaine le produit d’une certaine culture nationale, et des « sectes » des « minorités religieuses disqualifiées ». Danièle Hervieu-Léger, auteure d’un ouvrage de synthèse remarqué sur le sujet, affirme ainsi que les sectes sont autant de « groupe[s] relevant d’[une] cette religiosité “hors cadres” », et donc disqualifiés (Hervieu-Léger, 2001, p. 17).


        Pour beaucoup, l’activisme français s’explique à cette aune. Si les oppositions ont été aussi fortes en France, c’est d’abord du fait d’une culture religieuse spécifique. Non sans variations entre eux, de très nombreux chercheurs mettent l’accent sur ce point. Dès les années 1990, Martine Cohen et Françoise Champion écrivaient ainsi que « le problème social des “sectes” est l’expression d’une difficulté, d’un malaise, devant l’émergence de nouvelles religions ou de nouvelles formes de religieux » (Champion et Cohen, 1999a, p. 10). Cette position se rapproche de celle développée par des chercheurs comme Bruno Étienne ou Raphaël Liogier. Pour eux, les tendances laïques de la population française et les relations de coopération entre État et Église catholique ont constitué un cadre général d’attentes relatif à la religion, à l’intérieur duquel les groupes qualifiés de sectes ne s’intègrent que difficilement (Étienne, 2002)7. Si la perspective est différente, l’accent reste toujours mis sur la culture religieuse très spécifique qui existerait en France dans les travaux de Nathalie Luca. D’après cette autre spécialiste du sujet, la raison pour laquelle les « sectes » auraient fait l’objet d’une telle attention en France est que ces groupes, des « nouveaux mouvements religieux », remettent en cause les « frontières symboliques » qui prédominent en France, et qui voient les groupes religieux invités à se tenir à l’écart de l’espace public (Luca, 2004).


        L’importance de la culture religieuse française est aussi soulignée par la controverse déclenchée par la politique française à l’étranger. Là encore, c’est avant tout un rapport différent à la religion qui expliquerait la plus grande tolérance des groupes accusés de sectarisme hors des frontières nationales, et qui rendrait la situation française incompréhensible aux yeux des observateurs étrangers. Cette position n’est sûrement jamais aussi clairement décrite que dans les textes de Danièle Hervieu-Léger. Évoquant les critiques du Département d’État étatsunien à l’endroit de la France, la sociologue explique que, pour les comprendre, « il faut mesurer la sensibilité américaine aux atteintes effectives ou potentielles à ce droit fondamental et premier qu’est la liberté religieuse » (Hervieu-Léger, 2001, p. 31). Sa présentation en miroir des cultures religieuses des deux pays précise cette analyse. Le pluralisme spirituel qui domine la scène étatsunienne trouve ses origines dans l’histoire particulière du pays. Cette diversité est, selon elle, accentuée par la « logique de scissiparité8 » qui anime les groupes protestants, majoritaires dans le pays. À cette « fragmentation » de l’univers religieux étatsunien répond l’homogénéité française, où le monothéisme catholique et l’hostilité originelle entre pouvoir temporel et pouvoir spirituel dominent.


        Stimulantes, ces approches qui inscrivent la « lutte » française dans la longue lignée des luttes contre les hérésies religieuses sont aussi problématiques. En faisant de la question des sectes une question religieuse a priori (« les sectes sont des religions stigmatisées »), elles reprennent à leur compte le discours d’une partie des acteurs, ici les groupes accusés de sectarisme, plutôt qu’elles ne cherchent à rendre compte de cette controverse – au moins dans un premier temps. Ces approches peinent par ailleurs à rendre compte d’aspects importants du phénomène étudié. Elles expliquent ainsi mal la temporalité de ce combat, où les responsables publics se sont engagés tardivement par rapport à d’autres pays. La mise en place d’une politique au milieu des années 1990 seulement s’explique mal si la France est « culturellement » opposée à ces groupes. L’explication est d’autant plus difficile que les États-Unis, souvent présentés comme un antimodèle de la France, ont dès les années 1970 vu différentes mesures être présentées contre ces mêmes groupes, que ce soit au Sénat ou dans les juridictions locales9.


        Surtout, cette approche se heurte à une difficulté empirique de taille. Car quelle que soit la définition qu’on veut bien retenir de la religion, certains parmi les groupes les plus fréquemment accusés de sectarisme ne semblent pas pouvoir être qualifiés de « minorités religieuses ». La question est évidemment complexe, puisque, dans les controverses autour des sectes, c’est justement cette appellation qui est en jeu, ainsi qu’on vient de le dire. À l’instar des Mormons, de Moon, de la Scientologie et de quelques autres, plusieurs groupes accusés de sectarisme se réclament en effet d’une religion alternative et minoritaire. Dans ce cas, il est sûrement moins fructueux de trancher dans ces luttes de classement que de les étudier et s’intéresser à leurs conséquences. Mais la situation est bien différente pour d’autres groupes accusés d’être des sectes en France, qui ne se revendiquent même pas d’une quelconque religion ou spiritualité. Parmi eux, on trouve pêle-mêle des communautés agrariennes, des groupes paramilitaires, des associations défendant certaines formes de psychothérapie non conventionnelles, ou encore des écoles alternatives. On trouve aussi, dans les nombreuses listes de sectes élaborées par les opposants, des thérapeutes individuels, voire des entreprises commerciales.


        À côté des groupes dont la religiosité est enjeu de débats persistants, nombreux sont donc les groupes qualifiés de sectes, mais qui ne se considèrent pas – et ne demandent pas à être considérés – comme des nouveaux mouvements religieux. Dans le débat public comme dans les travaux académiques, ils tendent à disparaître derrière les groupes qui se revendiquent une religion dès que l’explication par la culture religieuse est mobilisée. Pourtant, cibles du mouvement antisecte depuis les années 1970, ils sont désormais les plus nombreux – et de loin – parmi les groupes que dénoncent les associations antisectes et les pouvoirs publics.


        Cette situation où la religion ne semble pas être un enjeu – ni pour les opposants ni même pour la plupart des groupes accusés de sectarisme – fait que l’explication de la « lutte » française par la culture religieuse doit être révisée. Un déplacement s’est produit à partir des années 1970, qui oblige à ne plus analyser la question des sectes sur le simple mode de la controverse sur les bonnes formes de la religion10.


      


      

      

        Raisons d’État(s)


        Comprendre le traitement réservé aux « sectes » en France comme la polémique internationale qui a entouré la politique française implique de déplacer le regard. Plutôt que vers la culture religieuse, c’est vers l’État qu’il faut se tourner pour comprendre cette double situation. Assurément, les travaux cités ci-dessus n’ont pas fait l’impasse sur la place des pouvoirs publics dans la régulation des sectes. L’État y est même très fréquemment convoqué. Mais, du fait d’outils et d’approches différents, c’est toujours avec une certaine distance, et de manière assez englobante, qu’il a été analysé. En dernier ressort, l’explication repose le plus souvent sur l’action d’un État quasi homogène et sur la culture nationale.


        L’intensité de la « lutte » française comme les réactions internationales s’expliquent pourtant largement sans qu’on ait besoin de recourir à une analyse culturelle généralisante. La politique française d’exception qui se met en place au milieu de la décennie est avant tout le produit de contingences comme de logiques internes à l’appareil d’État. La rencontre entre un événement intensément médiatisé (un massacre au sein d’un groupe ésotérique) et une action localisée (un rapport parlementaire) enclenche une action politique résolue, que les modes de fonctionnement du champ politique catalysent. De même, les critiques récurrentes faites à l’étranger à la politique française s’éclairent elles aussi quand on considère le fonctionnement quotidien des relations entre États. Leurs échanges sont largement déterminés par l’activité de nombreux autres acteurs, dont des acteurs non étatiques, et par les configurations nationales dans lesquelles se trouvent les gouvernements. Dans le cas de la rupture diplomatique partielle entre la France et les États-Unis évoquée ci-dessus, l’activisme de quelques responsables administratifs et d’une poignée d’universitaires auprès du Département d’État a ainsi eu un rôle central dans la polémique, au moment même où le gouvernement Clinton faisait face à une forte opposition de la droite chrétienne.


        L’explication par la culture nationale (religieuse ou non) empêche de saisir les chemins de la protestation, qu’une analyse plus resserrée permet de mettre en lumière. Est-ce à dire que rien ne prédisposait la France à être plus réceptive à ces mouvements que d’autres pays ? Que des manières de voir et de faire largement partagées n’ont pas favorisé la mise en place d’une lutte ? L’affirmer serait sûrement tomber dans l’excès inverse. Trop occupé à scruter les logiques locales, le chercheur serait alors incapable de saisir le contexte dans lequel elles s’exercent et qui les favorise. Car si les circonstances ont probablement favorisé une mobilisation qui sans elles n’aurait pas existé, elles ne suffisent pas à expliquer le succès de la lutte. Condition nécessaire à ce succès, elles en sont une condition non suffisante.


        Ici aussi, une analyse attentive à l’État s’avère de nouveau féconde, si on ne considère pas seulement son fonctionnement concret, mais sa capacité d’imposition sur les manières de voir des individus qu’il gouverne. Le caractère structurant de l’action des pouvoirs publics sur les subjectivités individuelles est ici un élément central. Le prendre en compte permet de saisir les manières plus indirectes dont les pouvoirs publics peuvent favoriser l’émergence d’une cause, en structurant de manière durable les normes de bonne conduite dans une société donnée. Un détour par la notion d’« emprise », si souvent mobilisée quand on parle de secte, est nécessaire. Depuis les années 1970, ce terme s’est imposé pour parler des groupes accusés de sectarisme. Le concept a été tellement utilisé qu’il est devenu un quasi-synonyme du terme de secte lui-même. Pour les défenseurs de l’idée d’emprise, les adeptes abandonneraient proches et carrière pour vivre dans des conditions indigentes. Quittant parfois du jour au lendemain ce qui faisait leur quotidien, refusant tout ce qu’ils acceptaient auparavant, ils auraient un comportement irrationnel qui ne peut s’expliquer autrement que par une « manipulation », un « viol psychique », ou un « lavage de cerveau ».


        Sans même entrer dans les débats relatifs à la réalité de l’emprise, il apparaît clairement que ce qui se joue dans l’accusation de sectarisme, c’est la possibilité que certains comportements puissent être désirés. Considérés comme insensés et fruits d’une nécessaire manipulation pour certains, ils sont certes atypiques mais compréhensibles pour d’autres. En creux, ce que dessinent les controverses autour de l’emprise (et des sectes), ce ne sont donc rien d’autre que les frontières entre ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas – pour une personne, ou dans une société donnée.


        C’est là que l’État est à nouveau en jeu. Car ce qu’une étude systématique des accusations portées contre les sectes démontre, c’est que ces groupes ainsi qualifiés en France ont en commun de remettre en cause des normes qui ont, de longue date, reçu la caution des pouvoirs publics dans ce pays. Les critiques les plus fréquentes dénoncent le refus de pratiques thérapeutiques reconnues (don du sang, chimiothérapie, vaccination, psychiatrie…) et la promotion de traitements non validés. Ils récusent leur rapport hétérodoxe à l’éducation (valorisation de l’éducation à domicile et enseignement de contenus non sanctionnés officiellement). Ils se focalisent sur les modes de vie de ces groupes, considérés comme alternatifs parce qu’ils rompent avec les conventions les plus établies, et régulièrement rappelées par la puissance publique (refus de la vie en communauté rapidement requalifié de communautarisme, refus du vote ou du service militaire).


        Éducation, santé, vie en société : tous ces aspects font en France l’objet d’une prise en charge particulièrement active de la part des pouvoirs publics. On peut alors compléter l’explication de l’intensité de la « lutte » française. Plutôt que des frontières religieuses, c’est parce que ces groupes avaient en commun de transgresser des normes d’État, établies de longue date et régulièrement répétées par des pouvoirs publics aux importantes capacités de diffusion, qu’ils se sont vu accuser de sectarisme en France – et moins dans d’autres pays. La comparaison internationale est ici parlante : ces domaines sont moins régulés par la puissance publique à l’étranger, où ils le sont autrement, ou de manière moins centralisée. L’implantation des mêmes groupes y a fait l’objet d’une réprobation collective moindre.


        Plutôt que comme une controverse sur les bonnes formes de religion, la « lutte contre les sectes » gagne donc à être pensée comme une controverse autour des bonnes pratiques de soi, ces normes relatives au comportement individuel et à la vie en société. Or ces normes sont, en France, largement façonnées par l’État, qui dessine donc les contours de ce qui est souhaitable et de ce qui ne l’est pas. Lutte pour la raison selon ses partisans, la lutte contre les sectes est en fait un combat pour une raison cautionnée par l’État.


        On l’aura compris, ce livre se veut être un plaidoyer en acte pour une sociologie de l’État attentive à son fonctionnement interne comme à ses effets, directs ou indirects sur les individus qu’il gouverne. Toutefois, parce que les publics des sciences sociales sont divers, l’ouvrage est organisé de telle manière qu’il peut être lu à deux niveaux. Le premier est celui du récit organisé d’une enquête qui cherchait à répondre aux deux questions déjà évoquées : l’intensité de la politique française, la controverse internationale. Il se divise en sept chapitres qui, de manière relativement chronologique, rendent compte de la naissance et des évolutions de cette cause. Ils en décrivent les principaux protagonistes, qu’ils suivent dans leurs activités, chaque fois en décrivant le contexte dans lequel ils s’inscrivent. Des associations aux groupes incriminés en passant par les responsables politiques, des États-Unis aux couloirs du Parlement en passant par les rues de Genève, le lecteur pourra ainsi suivre le développement de cette cause, des années 1970 à nos jours.


        Retraçant l’histoire d’une passion française plus souvent évoquée que vraiment décrite, le livre se veut aussi être une contribution aux réflexions en cours en sociologie politique. Outre une participation à l’histoire des transformations du paysage socioreligieux français depuis une cinquantaine d’années, deux aspects théoriques peuvent être évoqués, dont le lecteur moins intéressé aux discussions propres aux sciences sociales peut se dispenser.


      


      

      

        L’État des sciences sociales


        Depuis une trentaine d’années, les chercheurs spécialisés sur la politique ont récusé le recours autrefois fréquent à l’État comme catégorie opératoire. Jusque dans les années 1970, il était en effet courant dans les sciences sociales de parler d’État au singulier, et de le considérer comme une entité agissante et relativement homogène. Que des auteurs aussi éloignés, du point de vue théorique et politique, que Louis Althusser (et ses « appareils idéologiques d’État ») d’un côté ou Bertrand Badie et Pierre Birnbaum de l’autre (avec la distinction, autrement plus fine, entre « État fort » et « État faible ») puissent se retrouver pour faire de l’État un acteur à part entière de leur appareillage explicatif montre bien la prégnance de ce type de raisonnements. Sans qu’elle soit hégémonique, cette position était dominante.


        Le programme de sociohistoire des institutions (Noiriel, 2008), développé à la croisée de l’histoire, de la sociologie et de la science politique, a participé à discréditer ces approches, et produit d’importants résultats empiriques quant au fonctionnement concret de l’État, en France comme à l’étranger. Cette volonté de « restituer, par le recours à l’enquête empirique, l’histoire en train de se faire » (Offerlé, 1997, p. 4) a permis de retracer la trajectoire de l’action publique dans le temps sans jamais écraser ni les contextes qui l’ont vu émerger ni les contingences qui l’ont rendue possible. Si l’État est souvent évoqué, parfois jusque dans le titre, l’argument porte le plus souvent sur une politique, un domaine d’action et ses transformations. Venant d’un autre horizon intellectuel, toute une série de travaux ont suivi le même chemin à peu près à la même époque. Les chercheurs se réclamant de la sociologie de l’action publique (Lascoumes et Le Galès, 2007, p. 5) ont eux aussi proposé de rentrer dans la « boîte noire » de l’État. Par l’intérêt qu’ils portent non à l’histoire, mais à la manière concrète dont les politiques sont mises en œuvre et à la diversité de leurs acteurs, les travaux contemporains sur l’action publique (Hassenteufel, 2008) permettent d’explorer le fonctionnement des services en tant qu’organisations11.


        Ce tournant microsociologique n’est pas propre à l’espace français. Dans la plupart des autres pays, la focale s’est progressivement resserrée. Aux États-Unis, un basculement fut initié au milieu des années 1970. À cette époque, toute une série de travaux ont cherché, là aussi souvent contre les approches marxistes qui faisaient de l’État un simple appareil aux mains de la classe dominante, à réaffirmer l’autonomie relative de cette institution, et ont invité à en étudier le fonctionnement. Cette considération nouvelle apportée à l’État se donne à voir dans les travaux de T. Skocpol, l’une des chercheuses les plus influentes dans le domaine de la sociologie de l’État et pionnière de cette réorientation. Au cours des années et des publications, ses recherches furent de plus en plus resserrées sur un objet, passant d’une comparaison des révolutions dans plusieurs pays (Skocpol, 2007 [1979]) à l’analyse des politiques de protection sociale (1993, 2000)12.


        Ces approches s’avèrent utiles quand on cherche à analyser la mise en place d’une politique donnée. Ces intuitions, comme les concepts forgés dans ces traditions, sont abondamment utilisées pour comprendre le cas des sectes. Toutefois, ce refus salutaire de parler de manière homogène de l’État et de le considérer comme une entité agissante a limité le recours possible à la notion d’État. En particulier, à mesure qu’on récusait les analyses du passé, il est devenu de plus en plus tabou de proposer une étude des effets de l’État. Tout se passe comme si l’analyse des logiques multiples qui parcourt cette entité qu’on appelle l’État interdisait de réfléchir aux conséquences de cette prise en charge par cet acteur particulier.


        Or l’influence de l’État est aussi forte qu’elle est diverse. Sur le plan économique, évidemment, tant il est vrai que la prise en charge étatique confère des moyens financiers souvent incommensurables avec ceux d’acteurs privés. C’est ce que Michael Mann appelle, dans sa trilogie sur l’État encore trop peu connue en France, le « pouvoir infrastructurel » de l’État (Mann, 1986). Mais, au-delà des aspects matériels, l’influence la plus grande passe probablement par la production de manières de voir, à la fois propres et proches, au sein d’un même territoire. Que l’État puisse influencer les manières de voir des personnes qu’il gouverne n’est pas une idée nouvelle. Durkheim, dans ses derniers travaux, parlait de la capacité d’« intégration morale » que peuvent jouer les pouvoirs publics. S’inscrivant dans cette filiation, Bourdieu est sûrement celui qui a le plus fait pour attirer l’attention des chercheurs sur cette capacité de nomination dont disposent les États. À travers la notion de « pouvoir symbolique », ce pouvoir de faire exister dans le monde social des divisions arbitraires en les parant des atours de la naturalité ou de l’universalité, il a fourni une invitation à se saisir de cette question. Mais, pour stimulante que soit la piste tracée, elle relève pour l’instant plus d’une hypothèse que d’un résultat de recherche établi (Bourdieu 2012).


        L’objectif de ce travail est de tirer profit des recherches qui ont invité à saisir les logiques de fonctionnement de l’État et ses transformations, tout en mettant sur le métier la question des effets multiples de l’intervention étatique sur une cause donnée. Tout en évitant la conception quasi anthropomorphique de l’État (qui affleure dans les expressions comme « l’État pense », « l’État décide », « l’État veut », désormais rares dans les textes de sciences sociales mais bien présentes dans le langage courant), on peut se pencher sur les conséquences de son action.


        Plus récemment, une autre ligne de front s’est ouverte, qui a elle aussi invité à prendre des distances avec les analyses trop routinisées qui invoquent l’État. Dans la veine des recherches sur la mondialisation (Iriye et Saunier, 2009), de nombreux chercheurs ont remis en cause l’idée que l’État puisse être considéré comme une entité centrale, voire pertinente, pour les sciences sociales. Pour de nombreux chercheurs, les migrations permanentes, l’augmentation des flux financiers entre pays, les processus d’intégration politique et économique supra- et infra-nationaux remettent en cause de manière régulière le mythe de l’identité entre État et nation sur lequel se seraient bâties les sociétés occidentales au XIXe siècle (Held, 1999). De fait, l’importance conférée à l’État serait largement indue.


        L’argument est stimulant, mais les prophéties relatives à la disparition de l’État qui l’ont souvent accompagné ont fait long feu. Même face à des déplacements de population aussi massifs que ceux de la période actuelle, et malgré l’importance prise par des entreprises privées dont la capitalisation boursière (pour partie soustraite à l’impôt grâce à des stratégies d’optimisation fiscale) dépasse les budgets de plusieurs nations, la force structurante de l’État reste indéniable. Comme le rappelait voilà près de dix ans une spécialiste du sujet, il semble préférable de parler de reconfiguration plutôt que de dissolution de l’État (Sassen, 2007).


        Une critique plus convaincante est celle qui, partant de la même prémisse selon laquelle l’État est traversé de flux (il est « un conteneur poreux », selon l’expression imagée de Taylor, 1994), invite les chercheurs à s’interroger sur la pertinence du territoire national comme unité fondamentale d’analyse. Faut-il étudier un phénomène, comme c’est très souvent le cas, au niveau national ? Et faut-il, si on compare, le faire entre deux (ou plusieurs) États. Cette critique du « nationalisme méthodologique », popularisée par Andreas Wimmer et Nina Glick-Schiller (Wimmer et Glick-Schiller, 2002), rappelle avec force que la nation n’est pas nécessairement l’échelle la plus pertinente pour la plupart des objets des sciences sociales, mais qu’elle est pourtant le référent implicite de la plupart d’entre elles – par habitude, par paresse intellectuelle ou logistique aussi. Peut-on encore mener l’étude au niveau national après une telle critique, et peut-on encore comparer entre nations ? La question mérite d’être posée car, comme le rappellent plusieurs auteurs sur le cas de la circulation internationale des idées, une telle approche tend à occulter les échanges qui se font en deçà mais aussi au-delà de l’État (Guilhot, Heilbron, et Jeanpierre, 2008). Héritage de la fin du XIXe siècle et de la période de nationalisation des sociétés européennes, une telle manière d’écrire serait dépassée, si tant est qu’elle ait jamais été pertinente.


        Appliquée au cas des sectes, la critique semble pour le moins pertinente. Dès les années 1970, les associations antisectes ont, en France et aux États-Unis, noué des contacts. Ceux-ci sont d’importance, puisque, en quelques années et via ce canal, les opposants français vont importer la définition de la secte « manipulatrice », fabriquée outre-Atlantique au cours de la décennie passée. De la même manière, des coalitions de groupes accusés de sectarisme vont se constituer tout au long des années 1990 et 2000, qui traversent largement les frontières nationales et jouent un rôle central dans l’incrimination de la politique française à l’étranger. Comme on va chercher à le montrer ici, l’attention aux circulations et aux échanges qui déjouent les assignations nationales ne s’oppose toutefois pas à une étude nationale, ou internationale. Comme le rappelle Heilbron dans un autre texte, la question de savoir si la nation représente la bonne échelle est une interrogation empirique, qui ne peut être déterminée avant d’avoir étudié le cas (Heilbron, 2009). Surtout si, comme on le montre ici, l’action des pouvoirs publics joue un rôle structurant sur les manières de voir des citoyens qu’ils gouvernent.


        L’attention aux phénomènes de circulation internationale amène une autre remarque. Depuis une trentaine d’années, là aussi, toute une littérature s’est développée qui met en avant le rôle que joueraient les acteurs non gouvernementaux dans les relations internationales. La multiplication des ONG, le rôle croissant qui leur a été confié auprès d’institutions internationales, voire dans la mise en place de politiques publiques, a été lu par certains comme le signe du pouvoir nouvellement acquis de ces acteurs face aux États. En théorie des relations internationales (Risse-Kappen, 2000), le courant dit constructiviste (sans lien avec son homonyme en épistémologie) a largement défendu l’idée qu’un déplacement avait eu lieu. Que ce soit par la création de « communautés » d’acteurs orientées vers la réalisation d’un objectif commun, par le biais de la promotion de « normes » et d’« idées », ou par l’interpellation d’États ou d’entreprises privées qui enfreindraient des normes internationales, les groupes du tiers-secteur auraient massivement investi l’espace politique international et se seraient imposés comme des acteurs de la gouvernance internationale.


        Cette conclusion comme les prémisses qui la sous-tendent ont largement été critiquées par nombre d’autres chercheurs. Les historiens ont été prompts à signaler l’existence de circulations d’échanges, et de formes de coopération supra-étatiques dans la moyenne et longue durée. En sociologie comme en science politique, nombre de chercheurs ont aussi dénoncé une trop grande propension à considérer les mouvements comme des formes essentiellement nouvelles d’action. Récemment, Johanna Siméant (Siméant, 2010) invitait à la prudence face aux affirmations de l’émergence d’un « troisième répertoire d’action collective », trop rapidement prophétisé par certains auteurs à la fin du siècle dernier (Cohen et Rai, 2000). Outre la question de la nouveauté, c’est celle de l’importance réelle et du pouvoir de ces acteurs qui a fait l’objet des discussions les plus intenses. Contre l’idée d’une multiplication importante du nombre de ces protestations comme du pouvoir inconditionné des modes d’action déployés par ces acteurs non gouvernementaux, de nombreux travaux ont tempéré les déclarations des chercheurs énonçant (plutôt que démontrant) l’avènement de mobilisations globales comme leur capacité d’influence réelle.


        La question des sectes semble alors être un terrain propice pour évaluer en pratique les affirmations sur l’internationalisation de la protestation et sur le rôle des acteurs non gouvernementaux. La controverse qui naît entre la France et différentes institutions internationales suit en effet ce modèle d’une mobilisation largement portée par quelques groupes, dont certains accusés de sectarisme, auprès d’acteurs étrangers afin de leur faire prendre position. Exportée hors de France, elle est ensuite réimportée sur le territoire national. Étude de cas localisée, elle ne permet pas d’arbitrer les débats évoqués ci-dessus. Mais, en donnant à voir l’organisation concrète de ces mobilisations, en soulignant l’émergence du métier d’experts de la mobilisation citoyenne que sont les responsables du plaidoyer, elle montre combien ces actions internationales restent des actions faibles (et des faibles) – même dans le cas où, comme ici, elles réussissent.


      


      

      

        Sources et enquête


        Ce travail repose sur une enquête empirique au long cours, menée de 2007 à 2012, avec des retours sur le terrain réguliers depuis. Les données proviennent à parts relativement égales de quatre sources : entretiens, archives, observation et données de presse. Près de 80 entretiens ont été réalisés avec environ 65 personnes. Enregistrés, ils viennent s’ajouter aux nombreuses discussions informelles que j’ai pu avoir, par exemple quand je me rendais aux archives d’une association (les éléments collectés étant alors conservés dans un journal de terrain).


        Point d’entrée sur le terrain, ces entretiens ont souvent été complétés par des archives, afin de retrouver les traces de l’action passée et dont la mémoire n’aurait pas forcément été transmise. Les Archives nationales (pour les ministères) ainsi que les archives des associations nationales ont été largement consultées. Des visites plus courtes ont été effectuées au sein de certaines de leurs antennes en province, qui ont permis de retrouver des documents relatifs au fonctionnement des associations qui avaient été égarés au siège. Pour le versant étatsunien de l’enquête, les documents consultés sont ceux de l’association CFF/CAN (Citizens for Freedom Foundation, devenue en 1985 le Cult Awareness Network).


        Des phases longues d’observation (plus ou moins) participante ont été réalisées. Deux sites ont été privilégiés. J’ai ainsi passé plusieurs semaines dans des associations antisectes, afin de saisir le travail quotidien de prévention et les modalités de catégorisation concrètes d’un groupe comme secte. Embauché comme stagiaire tout en ayant annoncé mon intention de faire un travail universitaire, mon identité de chercheur s’est rapidement estompée. De l’« autre côté », j’ai passé trois semaines au sein d’une association basée à Bruxelles qui se réclame de la défense des libertés religieuses, et qui figure au premier plan des opposants à la politique française. Après avoir rencontré son responsable lors d’un séminaire sur la question des sectes, nous étions restés en contact. Un an plus tard, après l’avoir recroisé sur le terrain, je négociai la possibilité de venir travailler avec lui pour étudier son travail à Bruxelles. De fait, prenant part au travail de son équipe, j’ai pu le suivre dans toutes ses activités, du bureau au Parlement européen.


        Enfin, des données quantifiées ont été compilées. Certaines l’ont été manuellement (comme les questionnaires de parents et proches d’adeptes distribués par l’ADFI en 1976 et conservés à l’association). D’autres l’ont été via des procédures de collecte automatique de données, comme celles relatives à la visibilité médiatique de la question des sectes grâce au site de l’Institut national de l’audiovisuel (INA). Enfin, les informations relatives aux Témoins de Jéhovah (population et victimation des lieux de culte) ont été fournies par ce groupe.


        Pour riches qu’elles soient, ces données ne pouvaient être immédiatement utilisées. C’est particulièrement le cas pour celles relatives au vandalisme. Incomplètes de l’aveu même des responsables, puisque toutes les associations locales n’avaient pas fait remonter les informations demandées (et que toutes les atteintes n’ont pas forcément été recensées, surtout si elles étaient mineures), elles agrégeaient aussi un ensemble de faits pas forcément utiles pour l’analyse. J’ai donc procédé à un nettoyage ainsi qu’à une série de vérifications, qui tendent à montrer que les données sont robustes. Par ailleurs, il fallait se prémunir contre le risque d’instrumentalisation, et plus encore contre l’accusation ex post d’avoir été instrumentalisé. Anticipant les critiques qui pourraient m’être faites suite à l’usage de données produites par un groupe incriminé, j’ai demandé à pouvoir consulter les documents qui avaient donné lieu au codage, afin de vérifier la qualité de celui-ci. J’ai donc intégralement consulté une série de dossiers choisis par mes soins et de manière aléatoire. Les vérifications se sont avérées concluantes.


        Un dernier point notable à propos de l’enquête est qu’elle s’est déroulée de part et d’autre des camps bien établis qu’oppose la question de sectes. Afin de suivre la controverse dans ses différents espaces, il a donc fallu passer des antisectes aux groupes incriminés et à leurs défenseurs. Réalisés parfois dans un temps court du fait des contraintes de l’enquête de terrain, ces allers et retours peuvent susciter nombre de questions de la part des lecteurs quant aux conditions de l’enquête, à la préservation du secret, ou à la protection des enquêtés. C’est donc une enquête symétrique, et parfois schizophrène, en terrain clivé qu’il a fallu mener, ainsi que la décrit l’annexe méthodologique.


      


      



    

      

        1. Lettre du ministre des Affaires étrangères H. Védrine à M. Albright, 6 décembre 1999, in CAC 2005 0518, Article 27.


      


      

      

        2. Entretien avec un haut responsable du ministère des Affaires étrangères, décembre 2007.


      


      

      

        3. Afin d’éviter d’alourdir le texte, le terme de secte est utilisé tout au long de ce texte sans guillemets, quand bien même la réalité est justement l’objet de débats, qui traversent tout l’ouvrage.


      


      

      

        4. Le 5 juillet 1998 dans le New York Times et le 8 juillet 1998 dans l’International Herald Tribune.


      


      

      

        5. CEDH, « Affaire Association les Témoins de Jéhovah c. France », 30 juin 2011 (définitif le 30 septembre 2011), requête no 8916/05.


      


      

      

        6. Voir les différentes prises de position lors des conférences de l’Office for Democratic Institutions and Human Rights (ODHIR), qui se tiennent chaque année à Varsovie <www.osce.org>.


      


      

      

        7. Voir aussi l’analyse que propose R. Liogier (Liogier, 2006, p. 69), ou celle du sociologue italien M. Introvigne, selon lequel la culture profondément antireligieuse est à l’origine de la « lutte » française (Introvigne et Melton, 1996).


      


      

      

        8. Selon la formule de J.-P. Willaime (Willaime, 1992, p. 15).


      


      

      

        9. Le sénateur de New York Bob Dole saisit plusieurs administrations dès 1976. Un rapport rédigé par les services de l’Attorney General de New York émet après un an d’enquête une mise en garde ferme contre les Enfants de dieu dès 1974 (Leifkowitz report, 30 septembre 1974).


      


      

      

        10. Cet aspect a d’ailleurs bien été mis en avant par des travaux plus récents, que les auteurs s’inscrivent dans le domaine de la sociologie des religions (Altglas, 2010) ou qu’ils invitent à faire un pas de côté par rapport à cette hypothèse classique (Esquerre, 2009). Voir aussi (Ollion, 2007).


      


      

      

        11. À la croisée des deux, on trouve l’histoire de la réforme de l’État au XXe siècle de (Bezes, 2009).


      


      

      

        12. On lira à profit la synthèse qu’en propose (Steensland, 2006).
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